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CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES 

Entre les soussignés : 

La Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT, 15 avenue du Comminges 
31260 MANE représentée par son Président Mr François ARCANGELI 

d'une part, 

Et : 

La Communauté de communes COUSERANS PYRENEES, 1 rue de l’Hôtel Dieu 09190 SAINT-
LIZIER représentée par son Président Mr Jean-Noël VIGNEAU 

d'autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

Vu les dispositions du CGCT, notamment son article L. 5214-16-1 ; 

Considérant que la présente prestation de service constitue une coopération dans le but de garantir 
que les services publics dont les co-contractants ont la responsabilité soient réalisés en vue 
d'atteindre les objectifs qu'ils ont en commun et que la mise en œuvre de cette coopération n'obéit 
qu'à des considérations d'intérêt général; 

Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une délégation 
de service ; 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle la Communauté de 
communes CAGIRE GARONNE SALAT, entend confier la gestion du service de collecte des 
déchets à la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES. 

Article 1er : Objet 

Par la présente convention, la Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT confie à la 
Communauté de communes COUSERANS PYRENEES, en prestation intégrée de services, la 
prestation de services suivante : 

Collecte et traitement des déchets ménagers pour le seul territoire de la commune de Portet 
d’Aspet : 

- ordures ménagères en point de regroupement (collecte en C 1 toute l’année au

village ; la fréquence peut varier de C 0.5 à C 2 au col du Portet d’Aspet selon les

périodes d’ouverture des commerces)

- déchets d’emballages en apport volontaire

- biodéchets en compostage partagé

- déchets occasionnels en déchèterie

- gros encombrants en porte à porte

La présente convention étant établie dans le cadre d’une prestation de services intégrée, la 
Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT dispose au fil de l’exécution de cette 
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convention d’un droit de formuler des instructions et des recommandations à la Communauté de 
communes COUSERANS PYRENEES sous réserve :  

• de ne pas dépasser le cadre de la mission susmentionnée (sauf signature d'un avenant aux 

présentes qui serait accepté par les deux parties) ;  

• de ne pas demander aux agents de la Communauté de communes COUSERANS 

PYRENEES la commission d’un acte contraire aux règles déontologiques ;  

• de ne pas formuler une demande conduisant à la commission d’une illégalité ou d’une 

infraction ;  

• de ne pas conduire la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES à une 

situation de conflits d’intérêts de toute nature et notamment de conflit entre les intérêts des 

divers membres de la Communauté. 

 
La Communauté de communes COUSERANS PYRENEES est libre de désigner ceux de ses agents 
qui travailleront sur cette prestation.  
 
 
Article 2. Durée d’exécution  
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2027. Elle 
devra faire l’objet le cas échéant d’une reconduction expresse. 
 
 
Article 3. Prix  
 
En début de chaque année, la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES fera 
connaître à la Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT le coût du service 
d’élimination des déchets pour la commune de Portet d’Aspet. 
 
Le coût de la prestation est basé sur le dernier coût aidé validé du service public de gestion des 
déchets de la communauté de communes COUSERANS PYRENEES défini suivant la méthode 
COMPTACOUT de l’ADEME multiplié par le nombre d’habitants – dernière population DGF connue.. 
 
Les prix sont réputés comprendre tous les frais afférents à la collecte et au traitement des déchets 
ménagers pris en charge par le service.  
 
 
Article 4. Rémunération  
 
La Communauté de communes COUSERANS PYRENEES émettra chaque année un titre du 
montant total de la prestation.  
 
Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les délais et 
modalités de paiement propres au droit public. Le défaut de paiement dans le délai ci-dessus fixé 
fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice de la 
Communauté de communes COUSERANS PYRENEES, conformes aux règles en vigueur en droit 
public sur ce point. Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de 
paiement jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. Les intérêts moratoires ne sont 
pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
 
Article 5 : Obligations  
 
Article 5-1 : Obligations de la Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT 
La Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT s’engage à mettre à la disposition de 
la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES, à titre gratuit, à compter de l’entrée en 
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vigueur de la convention, l’ensemble des informations nécessaires à la bonne exécution des 
prestations et à régler sans délai le coût des prestations réalisées. 
 
Article 5-2 : Obligations de la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES 
Pendant la durée de la convention, la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES 
assure, sous sa responsabilité, la bonne exécution des prestations qui lui sont confiées.  
La Communauté de communes COUSERANS PYRENEES s’engage à contracter les polices 
d’assurance nécessaires à couvrir les activités accomplies dans le cadre de la présente convention. 
 
 
Article 6. Confidentialité 
 
Tous les documents et informations qui sont confiés ou diffusés à la Communauté de communes 
COUSERANS PYRENEES ou qui sont produits dans le cadre de l’exécution du présent contrat sont 
confidentiels. Ils ne peuvent être communiqués à d’autres personnes sans l’autorisation préalable 
du membre de la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES. 
Par ailleurs, la Communauté de communes COUSERANS PYRENEES se reconnaît tenue au secret 
professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits et informations dont 
elle pourra avoir connaissance au cours de l’exécution du présent contrat. Elle s’interdit notamment 
toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans 
l’accord préalable de la Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT. 
La Communauté de communes COUSERANS PYRENEES garantit par ailleurs qu’elle tiendra ses 
agents informés des termes du présent contrat et se porte fort du respect par ceux-ci des obligations 
en résultant. 
 
 
Article 7. Assurances 
 
Par dérogation à l’article 9 du CCAG-PI, avant tout commencement d’exécution, la Communauté de 
communes COUSERANS PYRENEES devra justifier qu’elle est couverte par un contrat d’assurance 
au titre de sa responsabilité professionnelle si une demande lui est formulée à cet effet. 
Cette justification sera faite au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la garantie 
donnée par l'assureur. 
Le défaut d'assurance entraîne la résiliation du présent contrat aux frais et risques de la 
Communauté de communes COUSERANS PYRENEES.  
 
 
Article 8. Résiliation et autres litiges 
 
La résiliation aux torts d’une partie peut être à tout moment demandée par l’autre partie, avec 
indemnisation du préjudice subi.  
Aucune résiliation d’une partie ou d’une autre ne peut avoir lieu sans être précédée des étapes 
suivantes : 

• Mise en demeure par LRAR indiquant les reproches qui sont faits ainsi que le fait qu’une 

résiliation est envisagée avec invitation à accéder à tout document utile pour éclairer ce litige  

• Organisation d’une réunion d’explication et de conciliation à l’initiative de la partie qui entend 

résilier, et ce sous quinzaine à dater de la réception de ladite LRAR 

• En cas d’échec de la conciliation, la résiliation fautive peut avoir lieu dans un délai de trois 

semaines.  

 
D’une manière générale, aucun litige ne peut être porté devant les juridictions compétentes — sauf 
urgence majeure — sans qu’il soit fait au préalable recours à une procédure de règlement amiable 
des litiges dévolue au Juge administratif.  
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Article 9 : Suivi annuel 
 
La Commission « Développement durable » de la Communauté de communes COUSERANS 
PYRENEES se réunira une fois par an afin de réaliser un rapport d’activité et un bilan financier des 
interventions réalisées durant l’année au titre des prestations de services. 
Ce document sera transmis à la Communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT signataire 
de la présente convention.  
 
 
Article 10. Contrôle analogue 
 
Pour la conduite des opérations prévues à la présente convention, la Communauté de communes 
CAGIRE GARONNE SALAT peut adresser toute instruction aux agents de la Communauté de 
communes COUSERANS PYRENEES en passant par le Directeur Général des Services 
Techniques de celle-ci. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Lizier 
 
Le :……………………………….. 
 
 
Le Président de la communauté de  Le Président de la communauté de 
communes CAGIRE GARONNE SALAT communes COUSERANS PYRENEES 
 

 
 
 
 
 
 
François ARGANGELI Jean-Noël VIGNEAU  

 



CONVENTION DE COOPERATION POUR LA REFECTION 

DE VOIRIE ENTRE LA COMMUNAUTES DE COMMUNES 

CAGIRE GARONNE SALAT ET LE SYNDICAT DES EAUX 

BAROUSSE COMMINGES SAVES
Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 

5214-16-1, L. 5211-56 ; 

Vu l’article L. 2511-6 du Code de la commande publique; 

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, le Syndicat  des Eaux 

Barousse Comminges Saves peut confier par convention la réalisation des réfections de voiries suite 

à des travaux de canalisation, relevant de ses attributions à la Communauté ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article précité du Code de la Commande 

Publique, la Communauté et le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves souhaitent mettre en 

œuvre cette coopération dans le but de garantir que les services publics dont ils ont la responsabilité 
soient optimisés et ce, dans des considérations exclusives d’intérêt général. 

Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une simple 

intervention de la Communauté pour le compte du Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves; 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle le Syndicat des Eaux 

Barousse Comminges Saves, entend confier la réalisation des réfections de voiries suite à des travaux 

de canalisation à la Communauté. 

Entre les soussignés :  

Communauté de Communes Cagire Garonne Salat représenté par son Président dûment habilité par 

délibération n° …………………… du Conseil Communautaire, M François ARCANGELI dénommé dans la 

présente « la Communauté », 

d'une part, 

Et : 

Le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves représenté par son Président, M. Jean-Yves 

DUCLOS  dûment habilité par délibération en date ………………………… dénommé dans la présente « le 

Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves». 

d'autre part,  

ensemble dénommés les « parties » 
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QU'IL SUIT 

 

ARTICLE 1 :   MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION 

La présente convention détermine un cadre permettant ensuite de confier l’exécution des 

prestations à la Communauté. Chaque prestation, si elle est exonérée de règle de concurrence 

et de publicité, donnera cependant lieu à la production d’un bon de commande pour chaque 

opération réalisée. 

Le prix en sera indiqué à chaque fois dans le bon de commande, sur la base d’une estimation 

du coût réel de la prestation, basé sur le Bordereau des Prix joint en annexe. 

 

ARTICLE 2 :   DESCRIPTION ET ETENDUE DE LA PRESTATION DE SERVICE 

Par la présente convention de coopération, le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves 

confie à la Communauté, la prestation suivante : Réfections de voiries suite à des travaux de 

canalisation.  

Le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves dispose à l’occasion de l’exécution de la 

convention d’un droit de formuler des instructions et des recommandations à la Communauté. 

Les prestations ne seront assurées que seulement si la Communauté souhaite et peut, dans le 

cadre de son organisation, les réaliser. 

 

 

ARTICLE 3 :   LIEU D’EXECUTION DE LA PRESTATION 

La mission est effectuée à distance, au siège de la Communauté et peut trouver à s’effectuer 

sur tout point du territoire communautaire. 

La Communauté est libre de désigner ceux de ses agents qui exécuteront les prestations. 

La Communauté peut refuser d’exécuter cette prestation si des règles déontologiques le lui 

imposent, si la Communauté se trouve à devoir travailler via cette mission contre les intérêts 

d’autres de ses membres, ou si une infraction semble risquer d’être constituée au fil des 

instructions qui lui sont données au titre des présentes. 

 

 

 

 



  

ARTICLE 4 :  OBLIGATIONS 

 ARTICLE 4-1 : OBLIGATIONS DU SYNDICAT DES EAUX BAROUSSE COMMINGES 

SAVES 

Le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves s’engage à mettre à la disposition de la 

Communauté, à titre gratuit, à compter de l’entrée en vigueur de la convention, l’ensemble des 

informations nécessaires à la bonne exécution des contrats à venir et à régler sans délai le coût 

des prestations réalisées. 

 ARTICLE 4-2 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE 

Pendant la durée de la convention, la Communauté assure, sous sa responsabilité, la bonne 

exécution des prestations qui lui seront confiées au fil des contrats à venir. 

La Communauté s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités 

accomplies dans le cadre de la présente convention.  

 

ARTICLE 5 : DUREE 

La présente convention s’applique à compter de sa signature et pendant 1 an, et renouvelable 

une fois par tacite reconduction. 

Les parties ont la faculté de résilier la présente convention. Cette dénonciation doit être notifiée 

au moins trois mois avant la date de l’échéance annoncée par le présent article. 

L’exercice de ce droit contractuel n’ouvre droit à aucune indemnisation pour l’une ou l’autre 

des parties. 

 

ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 6 -1 :  PRIX DES PRESTATIONS 

A chaque réalisation, selon les clauses du bon de commande qui sera émis, il sera fixé un coût 

correspondant à un estimatif du coût des prestations. 

Durant la durée de la présente convention, les prix sont fermes et définitifs, il n’y aura pas de 

révision ni d’actualisation des prix. 

  



  

 

 ARTICLE 6 - 2 : REMUNERATION 

La monnaie de comptes de la convention est l’euro. 

Tous documents, factures, modes d’emploi doivent être rédigés en français. 

Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les 

délais et modalités de paiement propres au droit public. 

Le défaut de paiement dans le délai ci-dessus fixé fait courir de plein droit et sans autre 

formalité, des intérêts moratoires au bénéfice de la Communauté, conformes aux règles en 

vigueur en droit public sur ce point. 

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement 

jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Aucune avance ne sera versée. 

 

ARTICLE 7:   RECEPTION DES TRAVAUX 

Le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves est maitre d’ouvrage des travaux réalisés par 

la Communauté jusqu’à la réception de ceux-ci. 

A partir de la date de cette réception, le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves ne 

pourra plus être tenu responsable du devenir de l’ouvrage, puisque celui-ci redevient propriété 

de la communauté au titre de sa compétence voirie. 

 

ARTICLE 8 :  ASSURANCE 

La Communauté devra justifier qu’elle est couverte par un contrat d’assurance au titre de sa 

responsabilité professionnelle si une demande lui est formulée à cet effet. 

Cette justification sera faite au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la 

garantie donnée par l'assureur. 

Le défaut d'assurance entraîne la résiliation du présent contrat aux frais et risques de la 

Communauté 

 

ARTICLE 10 : CONTENTIEUX 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 

instance juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des 

voies internes de conciliation, à la mission de médiation prévue par l’article L. 213-4 et suivants 

du Code de justice administrative. 



  

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant 

sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la 

juridiction compétente. 

 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 

Pour la Communauté                          Pour le Syndicat des Eaux Barousse Comminges 

Saves 

  

Le Président,    Le Président 

François ARCANGELI                                                      Jean-Yves DUCLOS 
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TRAVAUX VOIRIE 

 

DATE :  01/01/2025 

CHANTIER :   

Devis: 

N°Prix Descriptif Unités Quantités  PU HT  Total HT 

10 Déblais sans évacuation M3   9.2 0 

20 Déblais avec évacuation M3   24.9 0 

30 Déblais mis en remblais M3   20.2 0 

40 Déblais mis en remblais pour 
reconstitution de talus 

M3   11.8 0 

50 Déblais rocheux au brise roche M3   59.5 0 

60 Dessouchage de racine d’arbres U   190.4 0 

70 Réglage du fond de forme à la niveleuse M2   0.7 0 

80 Purge (y compris remblaiement) M3   69.4 0 

90 Traitement aux liants hydrauliques M2   3.3 0 

100 Transport et mise en œuvre de terre 
végétale 

M3   25.2 0 

110 Transport et mise en œuvre de remblais 
d’emprunt 

M3   10.5 0 

120 Balayage mécanique M2   0.3 0 

130 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) calcaire 

T   21.4 0 

140 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) alluvionnaire 

T   20.6 0 

150 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent) calcaire 

T   22.3 0 

160 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent)  
alluvionnaire 

T   28.6 0 

170 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
calcaire 

T   17 0 



  

180 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
alluvionnaire 

T   16.9 0 

190 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire 

T   26.3 0 

200 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 alluvionnaire 

T   25.7 0 

210 Plus value pour mise en œuvre manuelle T   35.7 0 

220 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de sable 0/4 calcaire 

M2   7.9 0 

230 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements de 0,5 et 1,5 T 

T   55 0 

240 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements dsupérieur à 1,5 T 

T   51.2 0 

250 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de tout-venant argileux 

T   9.8 0 

260 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de Geotextile 

M2   1.1 0 

270 Enduit de scellement M2   1.5 0 

280 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche ( M) à 
l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   1.9 0 

290 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche double 
gravillonnage (MDG) à l’émulsion de 
bitume 69 % modifié aux élastomères 

M2   2 0 

300 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel prégravillonné (GLG) 
à l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   2 0 

310 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche (BG) à 
l'émulsion de bitume 69 % 

M2   3 0 

320 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche 
prégravillonné (BPG) à l'émulsion de 
bitume 69 % 

M2   3.5 0 

330 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel tricouche (T) 

M2   4 0 

340 Béton bitumineux 0/10 au finisseur pour 
couche de roulement  - ép. 6 cm 

T   128.5 0 

350 Béton bitumineux 0/10 manuel T   198.4 0 

360 Voile de finition à l’émulsion de bitume à 
69 % modifié aux élastomères 

M2   0.3 0 

370 Rabotage de chaussée – ép. 10 cm M2   9.8 0 



  

380 Couche de base en grave emulsion 0/10 T   54.2 0 

390 Reprofilage en grave émulsion  0/10 T   89.3 0 

400 Deflachage manuel à la grave emultion T   147.8 0 

410 Enrobé coulé à froid bi-couche 0/6 avec 
fibres 

M2   4.8 0 

420 Démolition de bordures, caniveaux, 
trottoirs ou maçonneries 

ML   11.8 0 

430 Démolition de chaussée M3   59.5 0 

440 Découpage de la chaussée à la scie ML   2.4 0 

450 Sciage de beton ML   9.5 0 

460 Drain routier DN100 y/c terrassement et 
remblais 

ML   29.5 0 

470 Drain routier DN160 y/c terrassement et 
remblais 

ML   54.7 0 

480 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
160 en tranchée 

ML   77.4 0 

490 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
200 en tranchée 

ML   90.6 0 

500 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
300 en tranchée 

ML   98.5 0 

510 Construction busages beton A135 PHI 300 ML   90.4 0 

520 Construction busages beton A135 PHI 400 ML   92.4 0 

530 Construction busages beton A135 PHI 500 ML   94.8 0 

540 Construction busages beton A135 PHI 600 ML   105.1 0 

550 Construction busages beton A135 PHI 800 ML   125 0 

560 Construction busages beton A135 PHI 
1000 

ML   163.6 0 

570 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 300 à PHI 500 compris 

U   357 0 

580 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 600 à PHI 1000 compris 

U   535.5 0 

590 Construction têtes de buses sécurité pour 
buses PHI 300 à PHI 500 compris 

U   476 0 

600 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I1 

ML   18.3 0 

610 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I2 

ML   19 0 

620 Fourniture et pose de bordures type T1 ML   22 0 

630 Fourniture et pose de bordures type T2 ML   35 0 



  

640 Fourniture et pose de bordures type T3 ML   36.5 0 

650 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T1+CS1 

ML   40 0 

660 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T2+CS2 

ML   54.7 0 

670 Fourniture et pose de bordures type A1 ML   24 0 

680 Fourniture et pose de bordures type A2 ML   36.7 0 

690 Fourniture et pose de bordures caniveau 
type AC1 

ML   47.6 0 

700 Fourniture et pose de caniveaux type AC2 ML   48.6 0 

710 Fourniture et pose de bordures type P1 ML   28 0 

720 Fourniture et pose de bordures type P2 ML   29 0 

730 Fourniture et pose de caniveaux type CC1 ML   47.5 0 

740 Fourniture et pose de caniveaux type CC2 ML   52.4 0 

750 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS1 

ML   26.2 0 

760 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS2 

ML   26.2 0 

770 Remise à niveau de regards divers U   195.2 0 

780 Mise à niveau d’ouvrages existants 
bouche à clé 

U   80.9 0 

790 Mise à la côte de chambre télecom U   357 0 

800 Collecteur PEHD Ø 500 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   90 0 

810 Collecteur PEHD Ø 400 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   85 0 

820 Regards grilles 40 x 40 U   363 0 

830 Regards grilles 60 x 60 U   499.8 0 

840 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire ou alluvionnaire pour 
trottoirs, bordures, caniveaux et autres 
travaux de maçonnerie 

T   85.1 0 

850 Béton balayé (ép 10 cm) M2   23.8 0 

860 Béton désactivé au ciment gris (ép 10 cm) M2   27.5 0 

870 Béton désactivé au ciment blanc (ép 10 
cm) 

M2   31.4 0 

880 Regard de visite DN 600 U   940.1 0 



  

890 Regard de visite DN 800 U   981.75 0 

900 Regard de visite DN 1000 U   1082.9 0 

910 Caniveau grille 0,40 x 0,40 m intérieur ML   226.1 0 

920 Caniveau grille 0,30 x 0,30 m intérieur ML   178.5 0 

930 Caniveau grille 0,20 x 0,20 m intérieur ML   154.7 0 

940 Ouvrage de rejets au fossé maçonné M3   249.9 0 

950 Regard avaloir à grille profil A sous 
trottoir 

U   583.1 0 

960 Regard avaloir à grille profil T sous 
trottoir 

U   595 0 

970 Regard bouche avaloir profil T sous 
trottoir 

U   327.3 0 

980 Regard bouche avaloir profil A sous 
trottoir 

U   320.7 0 

990 Mise à disposition niveleuse avec lame 
frontale 

H   65.5 0 

1000 Mise à disposition d'un chargeur avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1010 Mise à disposition de pelle sur pneus avec 
chauffeur 

H   89.3 0 

1020 Mise à disposition de pelle à chenilles 
avec chauffeur 

H   100 0 

1030 Mise à disposition d'un bull avec 
chauffeur 

H   100 0 

1040 Mise à disposition d'un camion  tri-benne 
avec chauffeur 

H   65.5 0 

1050 Mise à disposition d'une mini-pelle avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1060 Mise à disposition d'un cylindre vibrant H   59.5 0 

1070 Mise à disposition de main d'œuvre H   33 0 

1080 Creation de fossés ML   3.3 0 

1090 Curage de fossés à evacuer ML   1 0 

1100 Création de fossés à regaler sur 
accotement 

ML   5.4 0 

1110 Piquage béton U   119 0 

1120 Traitement à la chaux M2   3.1 0 

1130 Demolition de maçonnerie diverses M3   59.5 0 

1140 Poutre de rive GNT M3   42.5 0 



  

1150 Poutre de rive en grave ciment M3   130.9 0 

1160 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
300 en tranchée 

ML   85.7 0 

1170 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
400 en tranchée 

ML   90 0 

1180 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
500 en tranchée 

ML   92 0 

1190 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
600 en tranchée 

ML   94 0 

1200 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
800 en tranchée 

ML   99 0 

1210 Piquage au réseau PVC ML   142.8 0 

1220 Regard de branchement EP Particulier U   291.3 0 

1230 Abattage arbre inférieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   98.2 0 

1240 Abattage arbre supérieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   196.4 0 

1250 Dépose et repose panneau de police ou 
directionnel 

U   52.4 0 

1260 Fourniture et mise en œuvre de béton 
C25/C30 

M3   196.4 0 

1270 Etude d'exécution F   1800 0 

1280 Dossier de recolement F   550 0 

1290 Signalisation temporaire de chantier J   15.5 0 

1300 Amenee et repliement des installations 
de chantier 

F   1785 0 

1310 Amenee et repliement des installations 
de chantier de courte durée 

F   180   

1320 Revêtement partiel (à la lance manuelle) T   1450 0 

1330 Revêtement partiel (à la lance manuelle) J   1264 0 

 
 



CONVENTION DE COOPERATION POUR LA REFECTION 

DE VOIRIE ENTRE LA COMMUNAUTES DE COMMUNES 

CAGIRE GARONNE SALAT ET LE SIEA DES VALLEES DE 

L’ARBAS ET DU BAS SALAT 

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 

5214-16-1, L. 5211-56 ; 

Vu l’article L. 2511-6 du Code de la commande publique; 

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, le SIEA des vallées de 

l’Arbas et du bas Salat peut confier par convention la réalisation des réfections de voiries suite à des 

travaux de canalisation, relevant de ses attributions à la Communauté ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article précité du Code de la Commande 

Publique, la Communauté et le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat souhaitent mettre en œuvre 

cette coopération dans le but de garantir que les services publics dont ils ont la responsabilité soient 
optimisés et ce, dans des considérations exclusives d’intérêt général. 

Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une simple 

intervention de la Communauté pour le compte du SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat; 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle le SIEA des vallées de 

l’Arbas et du bas Salat, entend confier la réalisation des réfections de voiries suite à des travaux de 

canalisation à la Communauté. 

Entre les soussignés :  

Communauté de Communes Cagire Garonne Salat représenté par son Président dûment habilité par 

délibération n° …………………… du Conseil Communautaire, M François ARCANGELI dénommé dans la 

présente « la Communauté », 

d'une part, 

Et : 

Le Syndicat Intercommunal des Eaux et de l’Assainissement des vallées de l’Arbas et du bas Salat 

représenté par son Président, M. Vincent BOUE  dûment habilité par délibération en date 

………………………… dénommé dans la présente « SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat». 

d'autre part,  

ensemble dénommés les « parties » 

Annexe 5.



  

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QU'IL SUIT 

 

ARTICLE 1 :   MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION 

La présente convention détermine un cadre permettant ensuite de confier l’exécution des 

prestations à la Communauté. Chaque prestation, si elle est exonérée de règle de concurrence 

et de publicité, donnera cependant lieu à la production d’un bon de commande pour chaque 

opération réalisée. 

Le prix en sera indiqué à chaque fois dans le bon de commande, sur la base d’une estimation 

du coût réel de la prestation, basé sur le Bordereau des Prix joint en annexe. 

 

ARTICLE 2 :   DESCRIPTION ET ETENDUE DE LA PRESTATION DE SERVICE 

Par la présente convention de coopération, le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat confie 

à la Communauté, la prestation suivante : Réfections de voiries suite à des travaux de 

canalisation.  

Le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat dispose à l’occasion de l’exécution de la 

convention d’un droit de formuler des instructions et des recommandations à la Communauté. 

Les prestations ne seront assurées que seulement si la Communauté souhaite et peut, dans le 

cadre de son organisation, les réaliser. 

 

 

ARTICLE 3 :   LIEU D’EXECUTION DE LA PRESTATION 

La mission est effectuée à distance, au siège de la Communauté et peut trouver à s’effectuer 

sur tout point du territoire communautaire. 

La Communauté est libre de désigner ceux de ses agents qui exécuteront les prestations. 

La Communauté peut refuser d’exécuter cette prestation si des règles déontologiques le lui 

imposent, si la Communauté se trouve à devoir travailler via cette mission contre les intérêts 

d’autres de ses membres, ou si une infraction semble risquer d’être constituée au fil des 

instructions qui lui sont données au titre des présentes. 

 

 

 

 



  

ARTICLE 4 :  OBLIGATIONS 

ARTICLE 4-1 : OBLIGATIONS DU SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat 

Le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat s’engage à mettre à la disposition de la 

Communauté, à titre gratuit, à compter de l’entrée en vigueur de la convention, l’ensemble des 

informations nécessaires à la bonne exécution des contrats à venir et à régler sans délai le coût 

des prestations réalisées. 

ARTICLE 4-2 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE 

Pendant la durée de la convention, la Communauté assure, sous sa responsabilité, la bonne 

exécution des prestations qui lui seront confiées au fil des contrats à venir. 

La Communauté s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités 

accomplies dans le cadre de la présente convention.  

 

ARTICLE 5 : DUREE 

La présente convention s’applique à compter de sa signature et pendant 1 an, et renouvelable 

une fois par tacite reconduction. 

Les parties ont la faculté de résilier la présente convention. Cette dénonciation doit être notifiée 

au moins trois mois avant la date de l’échéance annoncée par le présent article. 

L’exercice de ce droit contractuel n’ouvre droit à aucune indemnisation pour l’une ou l’autre 

des parties. 

 

ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 6 -1 :  PRIX DES PRESTATIONS 

A chaque réalisation, selon les clauses du bon de commande qui sera émis, il sera fixé un coût 

correspondant à un estimatif du coût des prestations. 

Durant la durée de la présente convention, les prix sont fermes et définitifs, il n’y aura pas de 

révision ni d’actualisation des prix. 

  



  

 ARTICLE 6 - 2 : REMUNERATION 

La monnaie de comptes de la convention est l’euro. 

Tous documents, factures, modes d’emploi doivent être rédigés en français. 

Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les 

délais et modalités de paiement propres au droit public. 

Le défaut de paiement dans le délai ci-dessus fixé fait courir de plein droit et sans autre 

formalité, des intérêts moratoires au bénéfice de la Communauté, conformes aux règles en 

vigueur en droit public sur ce point. 

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement 

jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Aucune avance ne sera versée. 

 

ARTICLE 7:   RECEPTION DES TRAVAUX 

Le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat est maitre d’ouvrage des travaux réalisés par la 

Communauté jusqu’à la réception de ceux-ci. 

A partir de la date de cette réception, le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat ne pourra 

plus être tenu responsable du devenir de l’ouvrage, puisque celui-ci redevient propriété de la 

communauté au titre de sa compétence voirie. 

 

ARTICLE 8 :  ASSURANCE 

La Communauté devra justifier qu’elle est couverte par un contrat d’assurance au titre de sa 

responsabilité professionnelle si une demande lui est formulée à cet effet. 

Cette justification sera faite au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la 

garantie donnée par l'assureur. 

Le défaut d'assurance entraîne la résiliation du présent contrat aux frais et risques de la 

Communauté 

 

ARTICLE 10 : CONTENTIEUX 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 

instance juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des 

voies internes de conciliation, à la mission de médiation prévue par l’article L. 213-4 et suivants 

du Code de justice administrative. 



  

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant 

sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la 

juridiction compétente. 

 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 

Pour la Communauté                          Pour Le SIEA des vallées de l’Arbas et du bas Salat 

  

Le Président,    Le Président 

François ARCANGELI                                                      Vincent BOUE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Annexe : 

       

 

TRAVAUX VOIRIE 

 

DATE :  01/01/2025 

CHANTIER :   

Devis: 

N°Prix Descriptif Unités Quantités  PU HT  Total HT 

10 Déblais sans évacuation M3   9.2 0 

20 Déblais avec évacuation M3   24.9 0 

30 Déblais mis en remblais M3   20.2 0 

40 Déblais mis en remblais pour 
reconstitution de talus 

M3   11.8 0 

50 Déblais rocheux au brise roche M3   59.5 0 

60 Dessouchage de racine d’arbres U   190.4 0 

70 Réglage du fond de forme à la niveleuse M2   0.7 0 

80 Purge (y compris remblaiement) M3   69.4 0 

90 Traitement aux liants hydrauliques M2   3.3 0 

100 Transport et mise en œuvre de terre 
végétale 

M3   25.2 0 

110 Transport et mise en œuvre de remblais 
d’emprunt 

M3   10.5 0 

120 Balayage mécanique M2   0.3 0 

130 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) calcaire 

T   21.4 0 

140 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) alluvionnaire 

T   20.6 0 

150 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent) calcaire 

T   22.3 0 

160 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent)  
alluvionnaire 

T   28.6 0 

170 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
calcaire 

T   17 0 



  

180 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
alluvionnaire 

T   16.9 0 

190 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire 

T   26.3 0 

200 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 alluvionnaire 

T   25.7 0 

210 Plus value pour mise en œuvre manuelle T   35.7 0 

220 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de sable 0/4 calcaire 

M2   7.9 0 

230 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements de 0,5 et 1,5 T 

T   55 0 

240 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements dsupérieur à 1,5 T 

T   51.2 0 

250 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de tout-venant argileux 

T   9.8 0 

260 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de Geotextile 

M2   1.1 0 

270 Enduit de scellement M2   1.5 0 

280 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche ( M) à 
l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   1.9 0 

290 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche double 
gravillonnage (MDG) à l’émulsion de 
bitume 69 % modifié aux élastomères 

M2   2 0 

300 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel prégravillonné (GLG) 
à l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   2 0 

310 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche (BG) à 
l'émulsion de bitume 69 % 

M2   3 0 

320 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche 
prégravillonné (BPG) à l'émulsion de 
bitume 69 % 

M2   3.5 0 

330 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel tricouche (T) 

M2   4 0 

340 Béton bitumineux 0/10 au finisseur pour 
couche de roulement  - ép. 6 cm 

T   128.5 0 

350 Béton bitumineux 0/10 manuel T   198.4 0 

360 Voile de finition à l’émulsion de bitume à 
69 % modifié aux élastomères 

M2   0.3 0 

370 Rabotage de chaussée – ép. 10 cm M2   9.8 0 



  

380 Couche de base en grave emulsion 0/10 T   54.2 0 

390 Reprofilage en grave émulsion  0/10 T   89.3 0 

400 Deflachage manuel à la grave emultion T   147.8 0 

410 Enrobé coulé à froid bi-couche 0/6 avec 
fibres 

M2   4.8 0 

420 Démolition de bordures, caniveaux, 
trottoirs ou maçonneries 

ML   11.8 0 

430 Démolition de chaussée M3   59.5 0 

440 Découpage de la chaussée à la scie ML   2.4 0 

450 Sciage de beton ML   9.5 0 

460 Drain routier DN100 y/c terrassement et 
remblais 

ML   29.5 0 

470 Drain routier DN160 y/c terrassement et 
remblais 

ML   54.7 0 

480 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
160 en tranchée 

ML   77.4 0 

490 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
200 en tranchée 

ML   90.6 0 

500 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
300 en tranchée 

ML   98.5 0 

510 Construction busages beton A135 PHI 300 ML   90.4 0 

520 Construction busages beton A135 PHI 400 ML   92.4 0 

530 Construction busages beton A135 PHI 500 ML   94.8 0 

540 Construction busages beton A135 PHI 600 ML   105.1 0 

550 Construction busages beton A135 PHI 800 ML   125 0 

560 Construction busages beton A135 PHI 
1000 

ML   163.6 0 

570 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 300 à PHI 500 compris 

U   357 0 

580 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 600 à PHI 1000 compris 

U   535.5 0 

590 Construction têtes de buses sécurité pour 
buses PHI 300 à PHI 500 compris 

U   476 0 

600 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I1 

ML   18.3 0 

610 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I2 

ML   19 0 

620 Fourniture et pose de bordures type T1 ML   22 0 

630 Fourniture et pose de bordures type T2 ML   35 0 



  

640 Fourniture et pose de bordures type T3 ML   36.5 0 

650 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T1+CS1 

ML   40 0 

660 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T2+CS2 

ML   54.7 0 

670 Fourniture et pose de bordures type A1 ML   24 0 

680 Fourniture et pose de bordures type A2 ML   36.7 0 

690 Fourniture et pose de bordures caniveau 
type AC1 

ML   47.6 0 

700 Fourniture et pose de caniveaux type AC2 ML   48.6 0 

710 Fourniture et pose de bordures type P1 ML   28 0 

720 Fourniture et pose de bordures type P2 ML   29 0 

730 Fourniture et pose de caniveaux type CC1 ML   47.5 0 

740 Fourniture et pose de caniveaux type CC2 ML   52.4 0 

750 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS1 

ML   26.2 0 

760 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS2 

ML   26.2 0 

770 Remise à niveau de regards divers U   195.2 0 

780 Mise à niveau d’ouvrages existants 
bouche à clé 

U   80.9 0 

790 Mise à la côte de chambre télecom U   357 0 

800 Collecteur PEHD Ø 500 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   90 0 

810 Collecteur PEHD Ø 400 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   85 0 

820 Regards grilles 40 x 40 U   363 0 

830 Regards grilles 60 x 60 U   499.8 0 

840 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire ou alluvionnaire pour 
trottoirs, bordures, caniveaux et autres 
travaux de maçonnerie 

T   85.1 0 

850 Béton balayé (ép 10 cm) M2   23.8 0 

860 Béton désactivé au ciment gris (ép 10 cm) M2   27.5 0 

870 Béton désactivé au ciment blanc (ép 10 
cm) 

M2   31.4 0 

880 Regard de visite DN 600 U   940.1 0 



  

890 Regard de visite DN 800 U   981.75 0 

900 Regard de visite DN 1000 U   1082.9 0 

910 Caniveau grille 0,40 x 0,40 m intérieur ML   226.1 0 

920 Caniveau grille 0,30 x 0,30 m intérieur ML   178.5 0 

930 Caniveau grille 0,20 x 0,20 m intérieur ML   154.7 0 

940 Ouvrage de rejets au fossé maçonné M3   249.9 0 

950 Regard avaloir à grille profil A sous 
trottoir 

U   583.1 0 

960 Regard avaloir à grille profil T sous 
trottoir 

U   595 0 

970 Regard bouche avaloir profil T sous 
trottoir 

U   327.3 0 

980 Regard bouche avaloir profil A sous 
trottoir 

U   320.7 0 

990 Mise à disposition niveleuse avec lame 
frontale 

H   65.5 0 

1000 Mise à disposition d'un chargeur avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1010 Mise à disposition de pelle sur pneus avec 
chauffeur 

H   89.3 0 

1020 Mise à disposition de pelle à chenilles 
avec chauffeur 

H   100 0 

1030 Mise à disposition d'un bull avec 
chauffeur 

H   100 0 

1040 Mise à disposition d'un camion  tri-benne 
avec chauffeur 

H   65.5 0 

1050 Mise à disposition d'une mini-pelle avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1060 Mise à disposition d'un cylindre vibrant H   59.5 0 

1070 Mise à disposition de main d'œuvre H   33 0 

1080 Creation de fossés ML   3.3 0 

1090 Curage de fossés à evacuer ML   1 0 

1100 Création de fossés à regaler sur 
accotement 

ML   5.4 0 

1110 Piquage béton U   119 0 

1120 Traitement à la chaux M2   3.1 0 

1130 Demolition de maçonnerie diverses M3   59.5 0 

1140 Poutre de rive GNT M3   42.5 0 



  

1150 Poutre de rive en grave ciment M3   130.9 0 

1160 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
300 en tranchée 

ML   85.7 0 

1170 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
400 en tranchée 

ML   90 0 

1180 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
500 en tranchée 

ML   92 0 

1190 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
600 en tranchée 

ML   94 0 

1200 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
800 en tranchée 

ML   99 0 

1210 Piquage au réseau PVC ML   142.8 0 

1220 Regard de branchement EP Particulier U   291.3 0 

1230 Abattage arbre inférieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   98.2 0 

1240 Abattage arbre supérieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   196.4 0 

1250 Dépose et repose panneau de police ou 
directionnel 

U   52.4 0 

1260 Fourniture et mise en œuvre de béton 
C25/C30 

M3   196.4 0 

1270 Etude d'exécution F   1800 0 

1280 Dossier de recolement F   550 0 

1290 Signalisation temporaire de chantier J   15.5 0 

1300 Amenee et repliement des installations 
de chantier 

F   1785 0 

1310 Amenee et repliement des installations 
de chantier de courte durée 

F   180   

1320 Revêtement partiel (à la lance manuelle) T   1450 0 

1330 Revêtement partiel (à la lance manuelle) J   1264 0 

 
 



CONVENTION DE COOPERATION POUR LA REFECTION 

DE VOIRIE ENTRE LA COMMUNAUTES DE COMMUNES 

CAGIRE GARONNE SALAT ET LE SIEA DE LA VALLEE DU 

JOB 

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 

5214-16-1, L. 5211-56 ; 

Vu l’article L. 2511-6 du Code de la commande publique; 

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, le SIEA de la vallée du 

Job peut confier par convention la réalisation des réfections de voiries suite à des travaux de 

canalisation, relevant de ses attributions à la Communauté ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article précité du Code de la Commande 

Publique, la Communauté et le SIEA de la vallée du Job souhaitent mettre en œuvre cette coopération 

dans le but de garantir que les services publics dont ils ont la responsabilité soient optimisés et ce, dans 
des considérations exclusives d’intérêt général. 

Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une simple 

intervention de la Communauté pour le compte du SIEA de la vallée du Job ; 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle le SIEA de la vallée du 

Job, entend confier la réalisation des réfections de voiries suite à des travaux de canalisation à la 

Communauté. 

Entre les soussignés :  

Communauté de Communes Cagire Garonne Salat représenté par son Président dûment habilité par 

délibération n° …………………… du Conseil Communautaire, M François ARCANGELI dénommé dans la 

présente « la Communauté », 

d'une part, 

Et : 

Le Syndicat Intercommunal des Eaux et de l’Assainissement de la vallée du Job représenté par son 

Président, M. Gilles FAVAREL  dûment habilité par délibération en date ………………………… dénommé 

dans la présente « SIEA de la vallée du Job ». 

d'autre part,  

ensemble dénommés les « parties » 

Annexe 6.



  

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QU'IL SUIT 

 

ARTICLE 1 :   MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION 

La présente convention détermine un cadre permettant ensuite de confier l’exécution des 

prestations à la Communauté. Chaque prestation, si elle est exonérée de règle de concurrence 

et de publicité, donnera cependant lieu à la production d’un bon de commande pour chaque 

opération réalisée. 

Le prix en sera indiqué à chaque fois dans le bon de commande, sur la base d’une estimation 

du coût réel de la prestation, basé sur le Bordereau des Prix joint en annexe. 

 

ARTICLE 2 :   DESCRIPTION ET ETENDUE DE LA PRESTATION DE SERVICE 

Par la présente convention de coopération, le SIEA de la vallée du Job confie à la Communauté, 

la prestation suivante : Réfections de voiries suite à des travaux de canalisation.  

Le SIEA de la vallée du Job dispose à l’occasion de l’exécution de la convention d’un droit de 

formuler des instructions et des recommandations à la Communauté. 

Les prestations ne seront assurées que seulement si la Communauté souhaite et peut, dans le 

cadre de son organisation, les réaliser. 

 

 

ARTICLE 3 :   LIEU D’EXECUTION DE LA PRESTATION 

La mission est effectuée à distance, au siège de la Communauté et peut trouver à s’effectuer 

sur tout point du territoire communautaire. 

La Communauté est libre de désigner ceux de ses agents qui exécuteront les prestations. 

La Communauté peut refuser d’exécuter cette prestation si des règles déontologiques le lui 

imposent, si la Communauté se trouve à devoir travailler via cette mission contre les intérêts 

d’autres de ses membres, ou si une infraction semble risquer d’être constituée au fil des 

instructions qui lui sont données au titre des présentes. 

 

ARTICLE 4 :  OBLIGATIONS 

ARTICLE 4-1 : OBLIGATIONS DU SIEA de la vallée du Job 

Le SIEA de la vallée du Job s’engage à mettre à la disposition de la Communauté, à titre gratuit, 

à compter de l’entrée en vigueur de la convention, l’ensemble des informations nécessaires à 

la bonne exécution des contrats à venir et à régler sans délai le coût des prestations réalisées. 



  

ARTICLE 4-2 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE 

Pendant la durée de la convention, la Communauté assure, sous sa responsabilité, la bonne 

exécution des prestations qui lui seront confiées au fil des contrats à venir. 

La Communauté s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités 

accomplies dans le cadre de la présente convention.  

 

ARTICLE 5 : DUREE 

La présente convention s’applique à compter de sa signature et pendant 1 an, et renouvelable 

une fois par tacite reconduction. 

Les parties ont la faculté de résilier la présente convention. Cette dénonciation doit être notifiée 

au moins trois mois avant la date de l’échéance annoncée par le présent article. 

L’exercice de ce droit contractuel n’ouvre droit à aucune indemnisation pour l’une ou l’autre 

des parties. 

 

ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 6 -1 :  PRIX DES PRESTATIONS 

A chaque réalisation, selon les clauses du bon de commande qui sera émis, il sera fixé un coût 

correspondant à un estimatif du coût des prestations. 

Durant la durée de la présente convention, les prix sont fermes et définitifs, il n’y aura pas de 

révision ni d’actualisation des prix. 

  



  

 

 ARTICLE 6 - 2 : REMUNERATION 

La monnaie de comptes de la convention est l’euro. 

Tous documents, factures, modes d’emploi doivent être rédigés en français. 

Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les 

délais et modalités de paiement propres au droit public. 

Le défaut de paiement dans le délai ci-dessus fixé fait courir de plein droit et sans autre 

formalité, des intérêts moratoires au bénéfice de la Communauté, conformes aux règles en 

vigueur en droit public sur ce point. 

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement 

jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Aucune avance ne sera versée. 

 

ARTICLE 7:   RECEPTION DES TRAVAUX 

Le SIEA de la vallée du Job est maitre d’ouvrage des travaux réalisés par la Communauté jusqu’à 

la réception de ceux-ci. 

A partir de la date de cette réception, le SIEA de la vallée du Job ne pourra plus être tenu 

responsable du devenir de l’ouvrage, puisque celui-ci redevient propriété de la communauté 

au titre de sa compétence voirie. 

 

ARTICLE 8 :  ASSURANCE 

La Communauté devra justifier qu’elle est couverte par un contrat d’assurance au titre de sa 

responsabilité professionnelle si une demande lui est formulée à cet effet. 

Cette justification sera faite au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la 

garantie donnée par l'assureur. 

Le défaut d'assurance entraîne la résiliation du présent contrat aux frais et risques de la 

Communauté 

 

ARTICLE 10 : CONTENTIEUX 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 

instance juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des 

voies internes de conciliation, à la mission de médiation prévue par l’article L. 213-4 et suivants 

du Code de justice administrative. 



  

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant 

sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la 

juridiction compétente. 

 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 

Pour la Communauté                                                    Pour Le SIEA de la vallée du JOB 

  

Le Président,    Le Président 

François ARCANGELI                                                      Gilles FAVAREL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Annexe : 

       

 

TRAVAUX VOIRIE 

 

DATE :  01/01/2025 

CHANTIER :   

Devis: 

N°Prix Descriptif Unités Quantités  PU HT  Total HT 

10 Déblais sans évacuation M3   9.2 0 

20 Déblais avec évacuation M3   24.9 0 

30 Déblais mis en remblais M3   20.2 0 

40 Déblais mis en remblais pour 
reconstitution de talus 

M3   11.8 0 

50 Déblais rocheux au brise roche M3   59.5 0 

60 Dessouchage de racine d’arbres U   190.4 0 

70 Réglage du fond de forme à la niveleuse M2   0.7 0 

80 Purge (y compris remblaiement) M3   69.4 0 

90 Traitement aux liants hydrauliques M2   3.3 0 

100 Transport et mise en œuvre de terre 
végétale 

M3   25.2 0 

110 Transport et mise en œuvre de remblais 
d’emprunt 

M3   10.5 0 

120 Balayage mécanique M2   0.3 0 

130 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) calcaire 

T   21.4 0 

140 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/100 (ou équivalent) alluvionnaire 

T   20.6 0 

150 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent) calcaire 

T   22.3 0 

160 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 0/63 (ou équivalent)  
alluvionnaire 

T   28.6 0 

170 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
calcaire 

T   17 0 



  

180 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de grave 70/120 ou 20/80 (ou équivalent) 
alluvionnaire 

T   16.9 0 

190 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire 

T   26.3 0 

200 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 alluvionnaire 

T   25.7 0 

210 Plus value pour mise en œuvre manuelle T   35.7 0 

220 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de sable 0/4 calcaire 

M2   7.9 0 

230 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements de 0,5 et 1,5 T 

T   55 0 

240 Fourniture, transport et mise en œuvre 
d'enrochements dsupérieur à 1,5 T 

T   51.2 0 

250 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de tout-venant argileux 

T   9.8 0 

260 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de Geotextile 

M2   1.1 0 

270 Enduit de scellement M2   1.5 0 

280 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche ( M) à 
l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   1.9 0 

290 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel mono-couche double 
gravillonnage (MDG) à l’émulsion de 
bitume 69 % modifié aux élastomères 

M2   2 0 

300 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel prégravillonné (GLG) 
à l’émulsion de bitume 69 % modifié aux 
élastomères 

M2   2 0 

310 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche (BG) à 
l'émulsion de bitume 69 % 

M2   3 0 

320 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel bicouche 
prégravillonné (BPG) à l'émulsion de 
bitume 69 % 

M2   3.5 0 

330 Transport, Fourniture et Mise en œuvre 
d’enduit superficiel tricouche (T) 

M2   4 0 

340 Béton bitumineux 0/10 au finisseur pour 
couche de roulement  - ép. 6 cm 

T   128.5 0 

350 Béton bitumineux 0/10 manuel T   198.4 0 

360 Voile de finition à l’émulsion de bitume à 
69 % modifié aux élastomères 

M2   0.3 0 

370 Rabotage de chaussée – ép. 10 cm M2   9.8 0 



  

380 Couche de base en grave emulsion 0/10 T   54.2 0 

390 Reprofilage en grave émulsion  0/10 T   89.3 0 

400 Deflachage manuel à la grave emultion T   147.8 0 

410 Enrobé coulé à froid bi-couche 0/6 avec 
fibres 

M2   4.8 0 

420 Démolition de bordures, caniveaux, 
trottoirs ou maçonneries 

ML   11.8 0 

430 Démolition de chaussée M3   59.5 0 

440 Découpage de la chaussée à la scie ML   2.4 0 

450 Sciage de beton ML   9.5 0 

460 Drain routier DN100 y/c terrassement et 
remblais 

ML   29.5 0 

470 Drain routier DN160 y/c terrassement et 
remblais 

ML   54.7 0 

480 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
160 en tranchée 

ML   77.4 0 

490 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
200 en tranchée 

ML   90.6 0 

500 Fourniture et pose de tuyaux PVC CR8 PHI 
300 en tranchée 

ML   98.5 0 

510 Construction busages beton A135 PHI 300 ML   90.4 0 

520 Construction busages beton A135 PHI 400 ML   92.4 0 

530 Construction busages beton A135 PHI 500 ML   94.8 0 

540 Construction busages beton A135 PHI 600 ML   105.1 0 

550 Construction busages beton A135 PHI 800 ML   125 0 

560 Construction busages beton A135 PHI 
1000 

ML   163.6 0 

570 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 300 à PHI 500 compris 

U   357 0 

580 Construction têtes buses pour aqueduc 
PHI 600 à PHI 1000 compris 

U   535.5 0 

590 Construction têtes de buses sécurité pour 
buses PHI 300 à PHI 500 compris 

U   476 0 

600 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I1 

ML   18.3 0 

610 Fourniture et pose de bordures d’îlots 
type I2 

ML   19 0 

620 Fourniture et pose de bordures type T1 ML   22 0 

630 Fourniture et pose de bordures type T2 ML   35 0 



  

640 Fourniture et pose de bordures type T3 ML   36.5 0 

650 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T1+CS1 

ML   40 0 

660 Fourniture et pose de bordures et 
caniveaux  type T2+CS2 

ML   54.7 0 

670 Fourniture et pose de bordures type A1 ML   24 0 

680 Fourniture et pose de bordures type A2 ML   36.7 0 

690 Fourniture et pose de bordures caniveau 
type AC1 

ML   47.6 0 

700 Fourniture et pose de caniveaux type AC2 ML   48.6 0 

710 Fourniture et pose de bordures type P1 ML   28 0 

720 Fourniture et pose de bordures type P2 ML   29 0 

730 Fourniture et pose de caniveaux type CC1 ML   47.5 0 

740 Fourniture et pose de caniveaux type CC2 ML   52.4 0 

750 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS1 

ML   26.2 0 

760 Fourniture et pose de demi-caniveaux 
type CS2 

ML   26.2 0 

770 Remise à niveau de regards divers U   195.2 0 

780 Mise à niveau d’ouvrages existants 
bouche à clé 

U   80.9 0 

790 Mise à la côte de chambre télecom U   357 0 

800 Collecteur PEHD Ø 500 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   90 0 

810 Collecteur PEHD Ø 400 interieur type 
Wavin ou similaire 

ML   85 0 

820 Regards grilles 40 x 40 U   363 0 

830 Regards grilles 60 x 60 U   499.8 0 

840 Fourniture, transport et mise en œuvre 
de 0/20 calcaire ou alluvionnaire pour 
trottoirs, bordures, caniveaux et autres 
travaux de maçonnerie 

T   85.1 0 

850 Béton balayé (ép 10 cm) M2   23.8 0 

860 Béton désactivé au ciment gris (ép 10 cm) M2   27.5 0 

870 Béton désactivé au ciment blanc (ép 10 
cm) 

M2   31.4 0 

880 Regard de visite DN 600 U   940.1 0 



  

890 Regard de visite DN 800 U   981.75 0 

900 Regard de visite DN 1000 U   1082.9 0 

910 Caniveau grille 0,40 x 0,40 m intérieur ML   226.1 0 

920 Caniveau grille 0,30 x 0,30 m intérieur ML   178.5 0 

930 Caniveau grille 0,20 x 0,20 m intérieur ML   154.7 0 

940 Ouvrage de rejets au fossé maçonné M3   249.9 0 

950 Regard avaloir à grille profil A sous 
trottoir 

U   583.1 0 

960 Regard avaloir à grille profil T sous 
trottoir 

U   595 0 

970 Regard bouche avaloir profil T sous 
trottoir 

U   327.3 0 

980 Regard bouche avaloir profil A sous 
trottoir 

U   320.7 0 

990 Mise à disposition niveleuse avec lame 
frontale 

H   65.5 0 

1000 Mise à disposition d'un chargeur avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1010 Mise à disposition de pelle sur pneus avec 
chauffeur 

H   89.3 0 

1020 Mise à disposition de pelle à chenilles 
avec chauffeur 

H   100 0 

1030 Mise à disposition d'un bull avec 
chauffeur 

H   100 0 

1040 Mise à disposition d'un camion  tri-benne 
avec chauffeur 

H   65.5 0 

1050 Mise à disposition d'une mini-pelle avec 
chauffeur 

H   71.4 0 

1060 Mise à disposition d'un cylindre vibrant H   59.5 0 

1070 Mise à disposition de main d'œuvre H   33 0 

1080 Creation de fossés ML   3.3 0 

1090 Curage de fossés à evacuer ML   1 0 

1100 Création de fossés à regaler sur 
accotement 

ML   5.4 0 

1110 Piquage béton U   119 0 

1120 Traitement à la chaux M2   3.1 0 

1130 Demolition de maçonnerie diverses M3   59.5 0 

1140 Poutre de rive GNT M3   42.5 0 



  

1150 Poutre de rive en grave ciment M3   130.9 0 

1160 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
300 en tranchée 

ML   85.7 0 

1170 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
400 en tranchée 

ML   90 0 

1180 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
500 en tranchée 

ML   92 0 

1190 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
600 en tranchée 

ML   94 0 

1200 Fourniture et pose de tuyaux PEHD PHI 
800 en tranchée 

ML   99 0 

1210 Piquage au réseau PVC ML   142.8 0 

1220 Regard de branchement EP Particulier U   291.3 0 

1230 Abattage arbre inférieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   98.2 0 

1240 Abattage arbre supérieur ou égal à 50cm 
de diamétre 

U   196.4 0 

1250 Dépose et repose panneau de police ou 
directionnel 

U   52.4 0 

1260 Fourniture et mise en œuvre de béton 
C25/C30 

M3   196.4 0 

1270 Etude d'exécution F   1800 0 

1280 Dossier de recolement F   550 0 

1290 Signalisation temporaire de chantier J   15.5 0 

1300 Amenee et repliement des installations 
de chantier 

F   1785 0 

1310 Amenee et repliement des installations 
de chantier de courte durée 

F   180   

1320 Revêtement partiel (à la lance manuelle) T   1450 0 

1330 Revêtement partiel (à la lance manuelle) J   1264 0 

 
 





fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
20% 20% 20%
41% 20% 33%

1% 0%
34% 42% 37%

4% 19% 10%
100% 100% 100%

 

% d'agents
28%

26%

13%

10%

5%

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2023

Adjoints administratifs 

Agents sociaux 

Adjoints techniques 

Adjoints d'animation 

Aides-soignants 

Technique

Total

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

 4 contractuels permanents en CDI  Un agent sur emploi fonctionnel dans la

collectivité



4 contractuels non permanent recruté dans le cadre d’un emploi aidé (apprentissage)
67 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels
Personnel temporaire intervenu en 2023 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire

Répartition des agents par catégorie

Filière
Administrative

 Répartition par filière et par statut 

> 12

Précisions emplois non permanents

233 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2023

> 86
> 135

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2023. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2023 transmises en 2024 par la collectivité au Centre de Gestion de Haute-Garonne.

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023


COMMUNAUTE DE COMMUNES CAGIRE GARONNE SALAT

58%
37%

5%

fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

6%
14%

80%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

28%

17%

34%

72%

83%

66%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU

1

Annexe 7.



 

 

0% des hommes à temps partiel

7% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuels permanents
contractuels non permanents

Aucune position particulière

188,36 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2023

> 56,59

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

> 11,80

> 119,97

342 815 heures travaillées rémunérées en 2023



Âge moyen* 

des agents non permanent

Contractuels 

permanents
40,87

Fonctionnaires 49,24

Ensemble des 

permanents
45,98

Contractuels non 

permanents
37,50

Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 

En moyenne, les agents de la collectivité ont 46 ans

Filière

Sportive

Animation

Médico-sociale

Fonctionnaires 

78%

67%

97%

94%

Contractuels

Les 3 filières les plus concernées par le 

temps non complet

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

33%

59%

67%

41%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

93%

98%

7%

3%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

3%

12%

12%

10%

27%

36%

Positions particulières

145,22 ETPR

20,47 ETPR

10,87 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans

2

100%



 

1 € 77%
2 € 8%
3 € 7%
4 € 5%
5 € 1%



1 € 50%
2 € 40%
3 € 5%
4 € 2%
5 € 1%





Hommes Femmes
0 0

Sanctions 2ème groupe 0 0

Sanctions 3ème groupe 0 0

Sanctions 4ème groupe 0 0



Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2023

Aucune sanction disciplinaire prononcée en 2023

58 avancements d'échelon et 

5 avancements de grade



Sanctions 1er groupe

Aucun lauréat d'un concours d'agents déjà 

fonctionnaires dans la collectivité 


Aucun bénéficiaire d'une promotion interne 

sans examen professionnel

1 lauréat d'un examen professionnel  nommé

Aucun agent n'a bénéficié d'un 

accompagnement par un conseiller en évolution 

professionnelle

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2022)



Ensemble

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2023 Arrivées de contractuels

Voie de mutation

Intégration directe 
Contractuels 

* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  3,8%
Transfert de compétence

 5,2%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2023 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2022)  /

7,5%

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

221 agents

Variation des effectifs* Remplacements (contractuels)

210 agents

10 contractuels permanents nommés stagiaires
Fin de contrats remplacants

En 2023, 84 arrivées d'agents 

permanents et 73 départs 

Principales causes de départ d'agents

permanents

Démission

Mise en disponibilité
Emplois permanents rémunérés

Départ à la retraite

Effectif physique théorique 

au 31/12/2022 1

Effectif physique au 

31/12/2023

Mutation

1  cf. page 7

Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires

3



*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a

a

a

a

a

IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA

Catégorie A 10 012 € 11 335 €

Catégorie B 6 263 € s 4 053 € s

Catégorie C 2 305 € 2 790 € 2 122 € 1 920 €

*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

IFSE et CIA selon la catégorie et le genre

Montant annuel 

moyen par ETPR

Fonctionnaires

Femmes Hommes Femmes Hommes

Cette année, 4 allocataires ont bénéficié de l'indemnisation du chômage (anciens fonctionnaires)

12,69%

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et pour les contractuels 

ainsi que le CIA

Les primes sont maintenues en cas de congé de maladie ordinaire

19070,1 heures complémentaires réalisées et rémunérées en 2023

Aucune heure supplémentaire réalisée et rémunérée en 2023

La collectivité a adhéré au régime général d'assurance chômage pour 

l'assurance chômage de ses agents contractuels

Contractuels sur emploi permanents

Ensemble 13,57%

Contractuels sur emplois permanents

14,00%Fonctionnaires



Animation
Incendie s

45 170 € 44 619 €Toutes filières

37 916 € s
Police

s 24 960 € 30 849 €
30 632 € 27 823 € 29 085 €34 546 €

 La part des primes et indemnités sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents permanents est de 13,57 %

Technique

33 786 € 32 311 €

Part des primes et indemnités

 sur les rémunérations :

Contractuel Titulaire

Médico-sociale

Contractuel

Culturelle
Sportive

s s s
35 769 € s 25 966 €

Contractuel

Complément de traitement indiciaire (CTI) 151 013 €

Titulaire
Administrative 55 247 €

Catégorie A

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Supplément familial de traitement : 17 661 €

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 220 212 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 20 022 €

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent :
5 268 338 €

Primes et indemnités versées :

Budget de 

fonctionnement*
16 802 748 €

Charges de 

personnel*
8 216 131 €

Soit 48,9 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 48,9 % des dépenses de fonctionnement

* Montant global

715 172 €
136 054 €

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

IFSE : 575 044 €
CIA : 0 €

Titulaire
47 227 €

Catégorie C

26 214 €

35 442 €

27 133 € 23 875 €

s s

Catégorie B

30 558 €

Budget et rémunérations
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 >





>
 

 FORMATION 
>

 
 

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
a

a

a 3 830  € de dépenses réalisées couvrant partiellement 

l’obligation d’emploi 

90 % sont fonctionnaires* La collectivité ne dispose pas d'un document 

unique d'évaluation des risques 

professionnels

100 % sont en catégorie C*

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi

non permanent

La collectivité a effectué des dépenses en 

faveur de la prévention, de la sécurité et de 

l’amélioration des conditions de travail
10 travailleurs handicapés employés sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Total des dépenses : 62 097 €

 
 

18 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations et formations obligatoires)

20 accidents du travail déclarés au total 

en 2023
Aucun assistant de prévention désigné dans 

la collectivité

ASSISTANTS DE PRÉVENTION

8,6 accidents du travail pour 100 agents

En moyenne, 102 jours d'absence consécutifs par 

accident du travail

 77,1 % des agents permanents ayant été absents ont eu au moins un jour de carence prélevé

La collectivité adhère à un contrat d'assurance groupe pour la gestion du risque maladie

3,38% 10,15% 1,48%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

10,15% 1,48%



Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

14,46%

2,72% 9,32% 1,48%

13,52% 2,72% 9,32% 1,48%

14,46% 3,38%

En moyenne, 49,3 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2023 par 

fonctionnaire 

En moyenne, 9,9 jours d’absence pour tout

motif médical en 2023 par agent contractuel

permanent 

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

2,04% 4,65% 1,48%

Contractuels

 non permanents

2,04% 4,65% 1,48%

6,30%

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

13,52%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 6,30%



Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels
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 



> 2,6 jours par agent
 

59 %
66%

14 % 24%
27 % 11%

 

  

 

 

5 réunions en 2023 dans la collectivité
3 réunions de la F3SCT

163 €

- Prestations servies directement par la collectivité

- Prestations servies par l'intermédiaire d'un organisme à 

but non lucratif ou d'une association locale



79 jours de grève recensés en 2023

  

 Jours de grève 

265 €
Montant moyen par 

bénéficiaire

Comité Social Territorial

La collectivité participe à la 

complémentaire santé et aux contrats 

de prévoyance

Montants annuels Santé Prévoyance

Montant global des 

participations
16 170 € 11 925 €

CNFPT
Autres organismes 

118 900 € ont été consacrés à la formation en 

2023

Répartition des dépenses de formation

Nombre moyen de jours de formation

par agent permanent : 

Répartition des jours de formation

par organisme

Interne à la collectivité 

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérarchique

En 2023, 52,5% des agents permanents ont suivi une

formation 

d'au moins un jour

584 jours de formation suivis par les 

agents sur emploi permanent en 2023

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2023

CNFPT 

Frais de déplacement 
Autres organismes 

L’action sociale de la collectivité

5%

19%

76%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

75%
63% 57%

83%

42% 38%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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 1Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2022


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par le Comité Technique des Chargés d'études des

Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 1Date de publication :  novembre 2024

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2023. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2023 transmis en 2024 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle
* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

Nombre d'agents au 31/12/2023 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2022

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2022

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2023 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2023 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Réalisation

Précisions méthodologiques
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CCCGS PETR
Syndicat 

Salat Volp
SM Garonne Amont

SYSTOM des 
Pyrénées

MANEO
Haute Garonne 

Numérique
Réseau 31 SIEA Arbas SIEA Vallée du Job

Synd. des eaux de 
la Barousse 

Comminges Save

Syndicat Mixte de 
l'Abbaye de
Bonnefont

François ARCANGELI 19 237,20 € 0,00 €

Maryse MOURLAN 8 138,83 € 0,00 € 0,00 €

Jean Pierre DUPRAT 0,00 € 0,00 €

Patrick BARES 8 138,83 € 0,00 €

Marie-Christine LLORENS 8 138,83 € 0,00 € 0,00 €

Henri GOIZET 8 138,83 € 0,00 € 0,00 €

Daniel WEISSBERG 8 138,83 € 0,00 € 0,00 €

Corinne ORTET 8 138,83 € 0,00 €

Philippe GIMENEZ 8 138,83 € 0,00 €

Gilles FAVAREL 8 138,83 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 5322,24 €

Claudette ARJO 8 138,83 € 0,00 € 0,00 €

Dominique PONTICACCIA 8 138,83 €

Michel Claude ABADIE 0,00 €

René ERTLEN 0,00 € 0,00 €

Raymond JOUBE 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Brigitte SEGARD 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Jean Charles ROSELLO 0,00 € 0,00 €

Patrick CAPELLI 0,00 € 0,00 €

Alain FURCY 0,00 € 0,00 €

Alain SOULE 4 932,60 €

Roselyne ARTIGUES 0,00 €

Henri RIBET 0,00 € 0,00 €

André ESPARBES 0,00 €

André DUPIN 0,00 €

Stéphane SABATIE 0,00 €

Michelle ROUX 0,00 €

Cédric LABARRE 0,00 €

Sabrina GARDELLE 0,00 €

Jean-Benoit ABADIE 0,00 € 0,00 €

Fernand BASSO 0,00 €

Jean-Sébastien BILLAUD CHAOUI 0,00 €

Gilles PARIS 0,00 €

Joël MASSIE 0,00 €

Philippe SOUQUET 0,00 €

Joëlle GAILLARD 0,00 €

Martine CANAL 0,00 €

Michel ROUCH 0,00 €

Robert MATIN 0,00 €

Jean-Pierre MARE 0,00 €

Relevé des indemnités des élus - valeurs en brut annuel   →  Indemnités, frais de déplacement et avantages en nature

Annexe 8.



Eric SAINT-MARTIN 0,00 €

Alain LASSERRE 0,00 €

Michel MASQUERE 0,00 €

Marie-Christine GUALTER 0,00 €

Huguette DAVID 0,00 €

Bertrand LACARRERE 0,00 €

Sylvie DUCHEIN 0,00 €

Roland OUSSET 0,00 €

Jean-Bernard PORTET 0,00 €

Martine REY 0,00 €

André CASTERAS 0,00 €

David GARDELLE 0,00 €

Jean-Pierre BARUTAUT 0,00 €

Gilles JUNQUET 0,00 €

Evelyne MARIGO 0,00 €

Franck CHEVALIER 0,00 €

Lionel ATTANE 0,00 €

Marie-Thérèse CHAUBET 0,00 €

Sylvain JUNQUA 0,00 €

Marlène SAINT-BLANCAT 0,00 €

Vincent BOUE 8 350,92 €

Jacques SOUMET 0,00 € 0,00 €

Jean-Pierre ESCAIG 0,00 € 0,00 €

Myriam SIRGAN 0,00 € 0,00 €

Anne-Marie MIRAMONT 0,00 €

Dominique ALCARAZ ROUQUETTE 0,00 €

Nicolas CAZABET 0,00 €

Jean-Jacques CAZENAVE 0,00 €

David GAUDISSON 0,00 €

Michèle SOUM 0,00 €

Arnaud POSTIC 0,00 €

Georges-Marie ALLUSSON 0,00 €

Nadège DONIES 0,00 €

Guillaume LECLERC 0,00 €

Eric VERGE 0,00 €

André GASTON 0,00 €

Hélène LOUGARRE 0,00 €

Patrice SARRADET 0,00 €

Francis FONTAS 0,00 €

Jean-Luc RIBET 0,00 €

Alexandre GRACIA 0,00 €

Hélène BREDEL 0,00 €

Yannick PEREZ 0,00 €



Jean CASTEX 0,00 €

Michel BAZART 0,00 €

Amandine CASTEX 0,00 €

Laurent PERROT 0,00 €

Pierre CAZENEUVE 0,00 € 0,00 €

Albert CIGAGNA 0,00 €

Yannick DOUGNAC 0,00 €

Geoffrey ZORZI 0,00 €

Patrick BOUE 0,00 €

Ludovic CALVET 0,00 €

Catherine DAUNES 0,00 €

Stéfane CATALA 0,00 €

Pierre MAURY 0,00 €

Jean-François LAGARDE 0,00 €

Jean-Manuel CLARIA 0,00 €

Michel BOYREAU 0,00 €

Hervé CASTERAS 0,00 €

Patrick DEJEAN 0,00 €

Gauthier CIGANA 0,00 €

Véronique BUC 0,00 € 0,00 €

Lilian VELASCO 0,00 €

Stéfan NICOLAS 0,00 €

Marc GUILLEBOT 0,00 €

Jérôme BARES 0,00 €

Pierre DAFFOS 0,00 €

Nadège TORRES 0,00 €

Marie-Laure PELLAN-DEOUX 0,00 € 0,00 €

Christian SALVADOR 0,00 € 0,00 €

Christophe DUFFAUT 0,00 € 0,00 €

Michel CAZES 0,00 €

Pierre BARES 0,00 €

Laurent CAYRE 0,00 €

Sandrine DALLE 0,00 €

Mathieu MAGNESSE 0,00 €

Jérôme DUMAS 0,00 €

Stéphane LOUIS 0,00 €

Corinne CAZES 0,00 €

Brice DAVEZAC 0,00 €

Laurent SALLES 0,00 €

Arlette BALLESTER 0,00 € 0,00 €

Gino ALTISSIMO 0,00 €

Bernard EALET 0,00 €

Joël GARRIGUES 0,00 €



Jean-François DAUBAN 0,00 €

Michel FORT 0,00 €

Jean-Claude ROUBICHOU 0,00 € 0,00 €

Jean-Claude FOURCADE 0,00 €

André FIDANZA 0,00 €

Alain WOILRAND 0,00 €

Jean Marc ANDRE 0,00 €

Chantal RIVIERE 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Michel SOULA 0,00 €

Didier DUCLOS 0,00 €

Raoul RASPEAU 0,00 € 0,00 €

Marie-Hélène ROUX 0,00 €

Jean-Pierre BARUTAUT 0,00 €

Jean-Jacques FARRE 0,00 €

Alain LARROQUE 0,00 €

Michel BOYER 0,00 €

André DUPIN 0,00 €

Jean-Pierre VIALATTE 0,00 €

Jean-Luc PICARD 0,00 €

Frédéric LAVAIL 0,00 €

Jeannine REY 0,00 €

Nathalie AUGUSTIN ROUCH 0,00 €

Jean-Pierre BARRERE 0,00 €
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